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Résumé 

Cet article analyse les pratiques d’affairisme au sein des institutions hospitalières publiques à Kinshasa, en se 
focalisant sur l’Hôpital Général de Référence de Kitambo. L’affairisme est appréhendé comme un ensemble de pratiques 
informelles et lucratives (paiements illicites, clientélisme, détournements, marchandisation des services) qui altèrent la 
mission de service public de santé. À partir d’une approche qualitative fondée sur la triangulation de sources 
(documents institutionnels, littérature scientifique, presse et observations indirectes), l’étude met en évidence le 
caractère systémique de ces pratiques et leurs effets délétères sur l’effectivité du droit à la santé, notamment en termes 
d’accessibilité, d’équité et de qualité des soins. L’analyse montre que ces dérives trouvent leur origine dans des 
défaillances structurelles de gouvernance, notamment la faiblesse des mécanismes de contrôle, le sous-financement 
chronique du secteur et la forte discrétion des acteurs. L’article propose enfin des pistes de réformes institutionnelles et 
opérationnelles visant à restaurer la transparence, la redevabilité et la justice sanitaire. 

Mots-clés : affairisme, droit à la santé, gouvernance hospitalière, corruption systémique, Kinshasa. 

Abstract 

This article examines the phenomenon of affairism within public hospital institutions in Kinshasa, focusing on 
the General Reference Hospital of Kitambo. Affairism is understood as a set of informal and profit-driven practices, 
including informal payments, clientelism, diversion of resources, and commercialization of public services. Using a 
qualitative approach based on document analysis and secondary data triangulation, the study highlights the systemic 
nature of these practices and their negative impact on the realization of the right to health, particularly regarding 
accessibility, equity, and quality of care. The findings reveal that affairism is rooted in structural governance failures, 
including weak accountability mechanisms, chronic underfunding, and discretionary power of health workers. The 
paper concludes with policy recommendations aimed at strengthening transparency, accountability, and institutional 
regulation in the health sector. 

Keywords: Affairism, right to health, hospital governance, systemic corruption, Kinshasa. 

INTRODUCTION 

Le droit à la santé constitue un droit fondamental reconnu par les instruments juridiques 
internationaux et nationaux, impliquant un accès équitable, acceptable et de qualité aux services de santé. 
En République Démocratique du Congo, et particulièrement à Kinshasa, les hôpitaux publics jouent un rôle 
central dans la prise en charge des populations vulnérables. Toutefois, cette mission est fortement 
compromise par l’émergence et la consolidation de pratiques informelles que nous regroupons sous le 
concept d’« affairisme ». 

L’affairisme, entendu comme la recherche d’intérêts privés au détriment de l’intérêt général, se 
manifeste par la monétisation illicite des soins, la priorisation clientéliste, le détournement de ressources et 
la privatisation informelle des services publics. Ces pratiques altèrent profondément l’équité et l’efficacité 
du système de santé, tout en fragilisant la confiance des usagers. 

Dans ce contexte, l’Hôpital Général de Référence de Kitambo constitue un terrain d’analyse pertinent 
en raison de sa forte fréquentation et de son rôle stratégique dans l’offre de soins urbains. Dès lors, la 
problématique centrale de cette recherche peut être formulée ainsi : comment l’affairisme affecte-t-il 
l’effectivité du droit à la santé dans les hôpitaux publics de Kinshasa ? L’hypothèse défendue est que 
l’affairisme résulte d’une corruption systémique ancrée dans les défaillances structurelles de gouvernance 
hospitalière. 

I. CADRE CONCEPTUEL ET THÉORIQUE 

1.1. L’affairisme comme forme de corruption systémique 

L’affairisme, tel qu’appréhendé dans cette étude, ne se réduit pas à une somme d’actes déviants isolés, 
mais constitue un mode d’organisation informel et parallèle du service public de santé. Il renvoie à un 
ensemble de pratiques lucratives, souvent tolérées, intégrées au fonctionnement quotidien des institutions 
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hospitalières publiques. Ces pratiques traduisent une hybridation entre logiques bureaucratiques et logiques 
marchandes, où la norme formelle coexiste avec des règles informelles structurant les interactions entre 
agents et usagers. 

Dans la perspective de Jean-François Bayart, l’affairisme s’inscrit dans une « politique du ventre », 
caractérisée par la captation des ressources publiques à des fins privées, dans un contexte de faible régulation 
institutionnelle. Cette logique est renforcée par ce que Robert Klitgaard conceptualise comme une 
configuration propice à la corruption, où monopole, discrétion et faible responsabilité favorisent les 
comportements opportunistes. 

Empiriquement, l’affairisme se manifeste par : 

- la monétisation informelle des services (paiements officieux pour accélérer ou garantir les soins) 
;  

- le clientélisme médical (priorisation des patients selon des réseaux sociaux ou économiques);  

- la captation et la revente de ressources médicales (médicaments, consommables) ;  

- la privatisation de fait des fonctions hospitalières, à travers l’intervention d’acteurs privés non 
régulés ou le détournement de patients vers des structures parallèles.  

Ces pratiques révèlent une transformation structurelle de l’hôpital public en espace de production de 
rente, où la logique de service public est progressivement supplantée par une logique d’accumulation 
individuelle. Dès lors, l’affairisme peut être interprété comme une forme de marchandisation informelle de 
la santé, contribuant à la fragmentation du système sanitaire et à la reproduction des inégalités sociales. 

1.2. Le droit à la santé : une approche multidimensionnelle 

Le droit à la santé, consacré par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (1966), dépasse largement la simple fourniture de soins médicaux. Il s’inscrit dans une approche 
holistique intégrant les déterminants sociaux, économiques et environnementaux de la santé. 

Dans le prolongement des travaux de Paul Hunt, ce droit repose sur quatre dimensions 
fondamentales, connues sous l’acronyme AAAQ : 

- Disponibilité des infrastructures et services ;  

- Accessibilité, incluant l’accessibilité économique et géographique ;  

- Acceptabilité, en lien avec les normes culturelles et éthiques ;  

- Qualité des prestations de santé.  

Par ailleurs, dans une perspective de justice sociale, Amartya Sen considère la santé comme une 
capabilité fondamentale, conditionnant la liberté réelle des individus à mener une vie digne. Le droit à la 
santé devient ainsi un indicateur central du niveau d’équité d’une société. 

Dans ce cadre, l’affairisme constitue une violation systémique de ce droit, en introduisant des 
barrières financières illégitimes, en dégradant la qualité des soins et en discriminant l’accès aux services. Il 
remet en cause non seulement l’égalité formelle, mais également l’égalité réelle d’accès aux soins. 

1.3. Gouvernance hospitalière : entre régulation et défaillance institutionnelle 

La gouvernance hospitalière peut être définie comme l’ensemble des mécanismes institutionnels, 
organisationnels et décisionnels qui encadrent le fonctionnement des établissements de santé. Elle vise à 
assurer une gestion efficace, transparente et équitable des ressources, tout en garantissant la qualité des 
soins. 

Selon Robert Holcman, elle repose sur trois piliers fondamentaux : la transparence dans la gestion des 
ressources ; la responsabilité des acteurs (accountability) et la participation des parties prenantes, y compris 
les usagers.  

Cependant, dans les contextes marqués par des contraintes structurelles (sous-financement, 
insuffisance de personnel, faiblesse des contrôles), la gouvernance hospitalière tend à se fragiliser. Cette 
fragilité ouvre la voie à l’émergence de pratiques informelles qui viennent se substituer aux règles formelles. 

Dans cette perspective, l’affairisme peut être interprété comme un symptôme de défaillance de 
gouvernance, révélateur d’un déficit de régulation institutionnelle. Il traduit une incapacité de l’État à 
assurer efficacement ses fonctions de contrôle et de redistribution dans le secteur de la santé. 

1.4. Cadre théorique : la corruption systémique comme clé d’analyse 

L’analyse de l’affairisme s’inscrit dans le cadre théorique de la corruption systémique, qui considère 
la corruption non comme une anomalie, mais comme un mode de fonctionnement institutionnalisé. 
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Le modèle proposé par Robert Klitgaard permet d’en formaliser les déterminants : 

 

Ce modèle met en évidence trois variables structurantes : 

- le monopole : les hôpitaux publics constituent souvent l’unique recours pour les populations 
vulnérables, renforçant le pouvoir des agents ;  

- le pouvoir discrétionnaire : les professionnels de santé disposent d’une marge de décision importante 
dans l’allocation des soins ;  

- l’absence de responsabilité : les mécanismes de contrôle et de sanction sont faibles ou inefficaces.  

Dans ces conditions, la corruption devient rationnelle du point de vue des acteurs, car elle permet de 
compenser des déficits structurels (faibles salaires, manque de ressources). L’affairisme apparaît ainsi 
comme une stratégie d’adaptation à un environnement institutionnel défaillant, plutôt qu’une simple 
déviance morale. 

En définitive, cette approche permet de dépasser une lecture moraliste du phénomène pour en 
proposer une analyse structurelle. Elle met en lumière la nécessité de réformes institutionnelles profondes, 
visant à réduire les marges de discrétion, à renforcer la transparence et à restaurer les mécanismes de 
responsabilité. 

II. DEMARCHE MÉTHODOLOGIE SUIVIE  

La présente recherche s’inscrit dans une démarche qualitative à visée compréhensive, visant à 
analyser en profondeur les mécanismes, les logiques et les effets de l’affairisme au sein des institutions 
hospitalières publiques à Kinshasa, à partir du cas de l’Hôpital Général de Référence de Kitambo. 

L’étude mobilise une approche qualitative fondée sur l’analyse de données secondaires, privilégiant 
une lecture critique et interprétative des sources disponibles. Ce choix méthodologique se justifie par la 
nature sensible et souvent informelle du phénomène étudié, qui échappe en grande partie aux dispositifs de 
mesure statistique classique. 

L’objectif n’est pas de quantifier le phénomène, mais d’en comprendre les logiques structurelles, les 
modes opératoires et les effets systémiques sur le droit à la santé. Trois principales catégories de sources ont 
été mobilisées : 

Premièrement, une revue documentaire incluant : 

- les textes juridiques nationaux et internationaux relatifs au droit à la santé ;  

- les rapports institutionnels (plans nationaux de santé, politiques publiques) ;  

- les travaux académiques portant sur la gouvernance sanitaire et la corruption dans les services publics.  

Deuxièmement, l’analyse d’articles de presse et d’enquêtes journalistiques, qui constituent une source 
empirique précieuse pour documenter les pratiques informelles souvent absentes des rapports officiels. Ces 
données permettent d’accéder à des situations concrètes, révélatrices des dysfonctionnements du système 
hospitalier. 

Troisièmement, des observations indirectes, issues de témoignages, d’expériences rapportées et de 
récits d’usagers du système de santé, contribuant à enrichir la compréhension du phénomène dans sa 
dimension vécue. 

L’analyse repose sur une triangulation des sources, consistant à croiser les informations issues de 
différents types de données afin de renforcer la validité et la robustesse des résultats. Cette triangulation 
permet : de limiter les biais liés à chaque source prise isolément ; de confirmer la récurrence de certaines 
pratiques et d’identifier des tendances structurelles convergentes.  

Dans cette perspective, les données ont été soumises à une analyse de contenu thématique, permettant de 
dégager les principales catégories analytiques (formes d’affairisme, mécanismes, effets, facteurs explicatifs). 

Le choix de l’Hôpital Général de Référence de Kitambo repose sur sa position stratégique dans le 
système de santé urbain de Kinshasa. En tant qu’établissement public de référence, il constitue un espace 
privilégié d’observation des dynamiques institutionnelles et des pratiques informelles affectant l’accès aux 
soins. 

Par ailleurs, les données disponibles sur cet établissement, combinées à celles issues d’autres 
structures hospitalières de la ville, permettent d’inscrire l’analyse dans une perspective à la fois locale et 
systémique. 
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III. MANIFESTATIONS DE L’AFFAIRISME À L’HGR DE KITAMBO  

L’analyse des données met en évidence une pluralité de pratiques affairistes qui, loin d’être 
marginales, s’inscrivent dans des logiques récurrentes et structurées. Ces manifestations traduisent une 
transformation progressive du fonctionnement hospitalier, où les règles formelles coexistent avec des 
pratiques informelles institutionnalisées. 

Les paiements informels constituent la forme la plus visible et la plus répandue de l’affairisme. Ils 
prennent la forme de sommes exigées en dehors des circuits officiels pour : 

- accélérer la prise en charge médicale,  

- accéder à certains services (lits, interventions, examens),  

- obtenir des consommables ou médicaments.  

À ces paiements s’ajoute la pratique de la surfacturation, consistant à majorer artificiellement les coûts 
des prestations. Ensemble, ces mécanismes instaurent une économie parallèle des soins, dans laquelle le prix 
réel des services échappe à toute régulation institutionnelle. 

Cette dynamique a pour effet direct de transformer l’accès aux soins en une transaction marchande 
conditionnée par la capacité de paiement, au détriment du principe d’équité. Le détournement des 
ressources médicales constitue une autre manifestation centrale de l’affairisme. Il concerne notamment : 

- les médicaments,  

- les équipements,  

- les consommables hospitaliers.  

Ces ressources, censées être utilisées dans le cadre du service public, font l’objet de captations 
individuelles ou de redirections vers des circuits parallèles (revente, usage privé, pénurie organisée). Ce 
phénomène contribue à une rareté artificielle des ressources, qui justifie ensuite le recours aux paiements 
informels. Il s’inscrit ainsi dans une logique circulaire où la pénurie devient un instrument de rente. 

L’accès aux soins est fréquemment structuré par des logiques clientélistes, fondées sur : 

- les relations personnelles,  

- les recommandations,  

- le statut socio-économique des patients.  

Dans ce contexte, les patients ne sont plus traités selon des critères médicaux objectifs, mais selon leur 
capacité à mobiliser des ressources sociales ou financières. Il en résulte une hiérarchisation informelle des 
usagers, où certains bénéficient d’un traitement privilégié, tandis que d’autres subissent des retards ou des 
refus implicites de prise en charge. Cette situation constitue une atteinte directe au principe d’égalité d’accès 
aux soins. 

L’analyse révèle également une tendance à l’externalisation de certains services hospitaliers 
(laboratoire, imagerie, pharmacie), souvent confiés à des acteurs privés sans encadrement rigoureux. Cette 
externalisation, lorsqu’elle échappe aux mécanismes de régulation, engendre : une augmentation des coûts 
pour les patients, une opacité dans la gestion des recettes et une dilution des responsabilités institutionnelles.  

Elle participe ainsi à une privatisation informelle de l’hôpital public, où des fonctions essentielles sont 
captées par des intérêts privés, au détriment de la mission sociale de l’établissement. 

Le phénomène de débauchage des patients par certains professionnels de santé constitue une forme 
particulièrement critique d’affairisme. Il consiste à orienter les patients du secteur public vers des structures 
privées, souvent détenues ou associées aux mêmes acteurs. 

Ce mécanisme repose sur plusieurs stratégies : 

- prescription d’examens indisponibles dans le public,  

- dévalorisation des services hospitaliers,  

- création de délais artificiels pour inciter au recours au privé.  

Il en résulte une dualisation du système de santé, dans laquelle le secteur public devient un espace de 
tri et d’orientation vers des circuits privés plus lucratifs. 

Pris isolément, ces phénomènes pourraient être interprétés comme des dysfonctionnements 
ponctuels. Toutefois, leur récurrence, leur interconnexion et leur ancrage dans les pratiques quotidiennes 
révèlent une réalité plus profonde : l’affairisme constitue un système organisé et auto-entretenu. En effet : 

- les paiements informels sont alimentés par la rareté organisée des ressources ;  

- le clientélisme renforce la logique marchande ;  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                    333 

MES-RIDS, n°152, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

- l’externalisation et le débauchage structurent des circuits économiques parallèles.  

Ainsi, l’hôpital public tend à fonctionner selon une logique hybride, à la fois institutionnelle et 
informelle, où les pratiques affairistes deviennent des normes implicites. Cette configuration confirme le 
caractère systémique et structurel de l’affairisme, en cohérence avec le cadre théorique de la corruption 
systémique développé précédemment. 

IV. EFFETS DE L’AFFAIRISME SUR LE DROIT À LA SANTÉ   

Les pratiques affairistes observées au sein des institutions hospitalières publiques produisent des 
effets profonds et multidimensionnels sur l’effectivité du droit à la santé. Ces effets ne se limitent pas à des 
dysfonctionnements ponctuels, mais participent d’une reconfiguration structurelle de l’accès aux soins, 
remettant en cause les principes fondamentaux d’équité, de qualité et d’universalité. 

L’introduction de paiements informels et de surfacturations transforme l’accès aux soins en une 
contrainte financière imprévisible et souvent insoutenable pour les ménages. Ces coûts additionnels, non 
réglementés, constituent de véritables barrières économiques illégitimes, qui excluent de facto les 
populations les plus pauvres. 

Dans un contexte où le financement du système de santé repose largement sur les paiements directs 
des usagers, ces pratiques aggravent les inégalités d’accès et compromettent le principe d’universalité. 
L’accès aux soins cesse alors d’être un droit pour devenir un privilège conditionné par la solvabilité des 
patients. 

Ainsi, l’affairisme introduit une logique de sélection économique des malades, incompatible avec les 
exigences du droit à la santé. 

La captation et la mauvaise allocation des ressources médicales ont des conséquences directes sur la 
qualité des soins. La rareté artificielle des médicaments, l’indisponibilité d’équipements essentiels et la 
priorisation des patients solvables contribuent à une détérioration progressive des conditions de prise en 
charge. 

Cette situation se traduit par : 

- des retards dans les soins,  

- une augmentation des risques médicaux (complications, iatrogénie),  

- une baisse globale des standards de qualité.  

En outre, la logique marchande introduite par l’affairisme tend à privilégier la rentabilité au détriment 
de l’éthique médicale, remettant en cause les principes de neutralité et d’objectivité dans la pratique des 
soins. 

Il en résulte une désinstitutionnalisation progressive de la qualité sanitaire, où les normes 
professionnelles sont supplantées par des logiques opportunistes. 

L’expérience répétée de pratiques abusives engendre une perte de confiance des patients envers les 
institutions hospitalières publiques. Cette défiance se manifeste par une remise en cause de la crédibilité du 
système de santé et de ses acteurs. 

Face à cette situation, les usagers développent des stratégies alternatives, notamment : le recours à 
l’automédication, la fréquentation de structures informelles ou non réglementées et le renoncement pur et 
simple aux soins.  

Ces comportements traduisent une fragmentation des parcours de soins, souvent au détriment de la 
sécurité sanitaire des patients. Ils contribuent également à l’aggravation des pathologies et à l’augmentation 
de la mortalité évitable. Ainsi, l’affairisme ne se contente pas de perturber le système de santé formel ; il 
favorise l’émergence d’un écosystème sanitaire parallèle, marqué par une forte vulnérabilité. 

L’un des effets les plus préoccupants de l’affairisme réside dans l’érosion des mécanismes de 
redevabilité. L’opacité des pratiques, combinée à la faiblesse des dispositifs de contrôle, limite 
considérablement la capacité des usagers à faire valoir leurs droits. 

Les victimes de pratiques abusives disposent rarement de voies de recours efficaces, en raison : 

- de l’absence de structures indépendantes de plainte,  

- du manque d’information sur leurs droits,  

- de la crainte de représailles.  

Dans ce contexte, les pratiques affairistes tendent à se normaliser et à s’inscrire dans les routines 
institutionnelles. L’impunité devient un facteur de reproduction du phénomène, renforçant son caractère 
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systémique. Il en résulte une désactivation des mécanismes de régulation institutionnelle, qui compromet 
durablement la gouvernance du système de santé. 

Pris dans leur ensemble, ces effets traduisent une atteinte généralisée aux quatre dimensions du droit 
à la santé : 

- Accessibilité : compromise par les barrières financières ;  

- Disponibilité : affectée par la captation des ressources ;  

- Qualité : dégradée par les logiques opportunistes ;  

- Acceptabilité : remise en cause par la perte de confiance des usagers.  

Ainsi, l’affairisme apparaît comme un facteur de désarticulation systémique du droit à la santé, en 
contradiction avec les engagements normatifs nationaux et internationaux. 

I. UNE CRISE STRUCTURELLE DE GOUVERNANCE  

Les résultats de l’analyse mettent en évidence que l’affairisme observé au sein des institutions 
hospitalières publiques ne peut être appréhendé comme une simple dérive comportementale individuelle. 
Il s’inscrit, au contraire, dans une dynamique structurelle révélatrice d’une crise profonde de gouvernance 
du système de santé. Cette crise résulte de l’interaction de plusieurs facteurs systémiques qui, combinés, 
créent un environnement propice à la reproduction et à la normalisation des pratiques informelles. 

Le sous-financement chronique du système de santé constitue l’un des déterminants majeurs de 
l’affairisme. Dans un contexte où les ressources publiques sont insuffisantes pour couvrir les besoins 
opérationnels des établissements, les hôpitaux développent des mécanismes informels de financement 
reposant sur les paiements directs des usagers. 

Cette situation engendre une marchandisation contrainte des services de santé, dans laquelle les 
acteurs institutionnels cherchent à compenser les déficits budgétaires par des pratiques informelles. Dès lors, 
l’affairisme apparaît comme une réponse adaptative à une contrainte structurelle, bien qu’elle en aggrave 
simultanément les effets. 

L’absence ou l’inefficacité des dispositifs de contrôle interne et externe constitue un facteur 
déterminant dans la persistance des pratiques affairistes. Les audits sont rares, les systèmes de traçabilité 
financière insuffisants, et les mécanismes de sanction peu appliqués. 

Cette défaillance de la régulation crée un espace de permissivité dans lequel les pratiques informelles 
peuvent se développer sans contrainte. Elle favorise également une opacité institutionnelle, rendant difficile 
toute tentative de reddition des comptes. 

Dans cette configuration, l’État apparaît en retrait dans sa fonction de régulateur, ce qui contribue à 
l’autonomisation des logiques informelles au sein des structures hospitalières. 

Les conditions socio-économiques du personnel de santé jouent un rôle central dans la dynamique de 
l’affairisme. Les faibles rémunérations, les retards de paiement et l’absence de garanties sociales incitent 
certains agents à développer des stratégies de compensation informelles. 

Ces pratiques, bien qu’illégales, s’inscrivent dans une forme de rationalité économique des acteurs, 
visant à assurer leur survie dans un environnement professionnel contraint. L’affairisme devient ainsi une 
pratique tolérée, voire normalisée, au sein des routines organisationnelles. 

Cette situation met en évidence le lien étroit entre gouvernance institutionnelle et conditions de 
travail, soulignant que la lutte contre l’affairisme passe également par une revalorisation du statut du 
personnel de santé. 

La persistance de l’affairisme est également liée à l’existence d’une culture d’impunité, caractérisée 
par l’absence de sanctions effectives à l’encontre des pratiques abusives. Cette impunité résulte à la fois de 
la faiblesse des mécanismes de contrôle et de la normalisation sociale de ces comportements. 

Dans ce contexte, les pratiques affairistes cessent d’être perçues comme des transgressions pour 
devenir des normes implicites du fonctionnement institutionnel. Cette institutionnalisation de l’informel 
contribue à la reproduction du phénomène et à son enracinement durable. 

L’ensemble de ces facteurs converge vers un constat central : l’affairisme constitue une pathologie 
institutionnelle, c’est-à-dire un dysfonctionnement structurel affectant les fondements mêmes du système 
de santé. Cette pathologie se caractérise par : 

- une hybridation entre formel et informel ;  

- une substitution des normes officielles par des règles implicites ;  

- une perte de légitimité des institutions publiques.  
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Dans cette perspective, l’affairisme ne peut être combattu efficacement par des mesures ponctuelles 
ou exclusivement répressives. Il nécessite une réforme systémique de la gouvernance, visant à : restaurer la 
transparence, renforcer la redevabilité, réduire les marges de discrétion des acteurs et améliorer les 
conditions structurelles de fonctionnement des établissements.  

Les résultats de cette étude confirment la pertinence du cadre théorique de la corruption systémique. 
L’affairisme apparaît non pas comme une accumulation d’actes individuels déviants, mais comme le produit 
d’un système institutionnel défaillant, où les incitations, les contraintes et les opportunités favorisent les 
comportements opportunistes. 

Ainsi, l’analyse permet de dépasser une lecture moraliste du phénomène pour en proposer une 
compréhension structurelle, inscrite dans les dynamiques de gouvernance publique. 

CONCLUSION 

L’affairisme apparaît comme une manifestation avancée de la crise de gouvernance qui affecte les 
institutions hospitalières publiques en RDC. Loin d’être marginal, ce phénomène traduit une recomposition 
informelle du système de santé, dans laquelle les logiques de marché supplantent progressivement les 
principes de service public. Cette mutation compromet profondément l’effectivité du droit à la santé, en 
transformant l’accès aux soins en privilège conditionné par la capacité financière. 

L’analyse met en évidence que la lutte contre l’affairisme ne peut se limiter à des mesures répressives 
ponctuelles. Elle exige une transformation structurelle du système de gouvernance hospitalière, fondée sur 
la transparence, la redevabilité et la régulation institutionnelle. À défaut, les pratiques informelles 
continueront à se reproduire et à s’institutionnaliser. 

Dans une perspective internationale, cette étude contribue au débat sur la gouvernance des systèmes 
de santé dans les pays en développement, en montrant que la réalisation effective des droits sociaux dépend 
moins des cadres normatifs que de la capacité des institutions à les mettre en œuvre. Dès lors, la restauration 
du droit à la santé en RDC passe nécessairement par une refondation du pacte institutionnel entre l’État, les 
professionnels de santé et les citoyens. 
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